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CHAPITRE 38

Loi concernant la suppression des passages
à niveau

[Sanctionnée le 9 mars 1945]

A TTENDU que les passages à niveau
aux croisements de voies ferrées et

de chemins publics constituent un grave
danger pour la population et donnent
fréquemment lieu à d'irréparables acci-
dents;

Attendu qu'il y a lieu d'assurer la sécu-
rité de la circulation dans les chemins pu-
blics;

Attendu qu'il est à propos de prendre
des mesures pour supprimer ces passages
à niveau;

Attendu que l'exécution d'un program-
me de travaux publics à ces fins est en
outre de nature à contribuer efficacement
à la solution des problèmes de l'après-
guerre;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre de la voirie
à exécuter les travaux qu'il juge appro-
priés pour la suppression de ces passages
à niveau.

2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre de la voirie
à conclure avec des gouvernements, orga-
nismes et corps publics, corporations, so-
ciétés et personnes, toute entente qu'il
juge opportune pour l'exécution de la
présente loi.
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Dépenses.

Dépôt
d'arrêtés.

Entrée en
vigueur.

3 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser, à même le fonds consolidé du
revenu, en la manière, aux conditions et
aux époques qu'il détermine, une somme
n'excédant pas deux millions de dollars
pour l'exécution des travaux, mesures et
ententes prévus pour les fins de la pré-
sente loi.

4 . Tous les arrêtés ministériels adoptés
en vertu de la présente loi devront être
déposés immédiatement après leur adop-
tion, si la legislature est alors en session, et
dans le cas contraire dans les quinze pre-
miers jours de la prochaine session suivant
leur adoption.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


